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POLITIQUES D'INTÉGRATION DES ÉTRANGERS: 
LE CAS DE LA MUNICIPALITÉ DE KAWASAKI 

A } 'heure de la mondialisation, si de nombreux pays font en 
théorie des efforts institutionnels pour traiter les étrangers de la 
même manière que leurs propres nationaux, ils sont en pratique 
encore beaucoup à demeurer réticents à l'égard de la participation 
politique des étrangers. 

Toutefois, l'observation à l'échelon local peut dévoiler une 
autre réalité. Dans le but de saisir les modalités des changements 
des rapports sociaux à l'échelon local parmi les différents acteurs 
qui souhaitent mettre en place la participation politique des rési­
dents étrangers, nous nous sommes intéressés à l'établissement de 
l'Assemblée représentative pour les résidents étrangers de 
Kawasaki (ARRE). Dans un premier temps, une analyse microso­
ciale reposant sur une étude de terrain effectuée sous la forme 
d'entretiens non directifs, proches de « récits de vie », s'impose. 
Utilisons comme notions clés, « projet » et « création ». Chaque 
acteur est porteur d'un « projet », une certaine orientation cultu­
relle, et il est toujours engagé dans les rapports sociaux. Quelle 
image avait-il avant d'entrer dans le mouvement? Comment l'a­
t-il modifiée? Ces questions nous aideront à saisir les processus 
de « création » de la société dans laquelle les rapports sociaux 
sont constamment en cours de redéfinition. Nous nous limiterons 
ici à exposer quelques résultats ethnographiques d'une étude sur 
les acteurs qui ont conduit à une série de politiques novatrices de 
la ville des années 1990. 

POLITIQUES NATIONALES CONCERNANT LES ÉTRANGERS 

Le gouvernement reste prudent quant à l'immigration de main­
d'œuvre non qualifiée: si la révision de la loi sur l'immigration en 
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1990 semble tolérer de facto une main-d 'œuvre susceptible de 
justifier son origine généalogiquement japonaise, ainsi que des 
« stagiaires » asiatiques avec un visa de travail temporaire, le 
deuxième plan pluriannuel des politiques de l'immigration 
(mars 2000, ministère de la Justice) apporte peu de changement 
de fond. Selon le plan, les autorités ont certes pris conscience de 
la nécessité d'un nouveau système d'accueil des étrangers, mais 
soulignent toutefois l'importance de contrôler les étrangers en 
situation irrégulière. 

En dépit de cette prudence ministérielle, on remarquera, au 
contraire, l'action audacieuse de certains législateurs du Parti libé­
ral démocrate (PLD), du Kômeitô et des partis d'opposition: ils 
tentent de soumettre à la Diète un projet de loi sur le droit de vote 
des étrangers à l'échelon local. Comme en France (hormis pour 
les ressortissants de l'Union européenne), le Japon n'accorde pas 
le droit de vote aux étrangers pour les élections municipales. 
L'issue de cette action politique n'est cependant pas claire à 
l'aube du troisième millénaire, à cause des divergences au sein 
même du PLD 1

• Par ailleurs, en raison de l'histoire nippo­
coréenne, la naturalisation n'est pas une réponse pour beaucoup 
de résidents permanents coréens.' Faute de posséder la nationalité 
japonaise, ils sont confrontés à des difficultés pour trouver et 
occuper certains types d'emplois. 

Dans ce contexte, certaines villes ou départements se sont 
efforcés d'encourager la participation politique des résidents 
étrangers à l'échelon local. La ville de Kawasaki est l'une des pre­
mières municipalités où la question a été sérieusement discutée. 

CONTEXTE HISTORIQUE 

Kawasaki est connue comme étant une grande ville où la 
majorité de la population est venue immigrer des autres départe­
ments. La partie nord est résidentielle, tandis que la partie sud est 
industrielle, ouvrière. La population s'élève à plus d'un million 
deux cent mille habitants, dont environ vingt mille étrangers offi­
ciellement enregistrés, soit 1,7 % de la population totale. Ces rési­
dents étrangers sont composés de Coréens (Nord et Sud), 
représentant un peu moins de la moitié de ces étrangers, suivis de 
Chinois, de Philippins, de Brésiliens, d' Américains, de Péruviens, 
de Thaïlandais. Outre ces aspects démographiques, depuis les 

1. Le projet de compromis serait de limiter le droit de vote aux résidents 
permanents, en l'occurrence les Coréens. 
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années 1970, la ville est caractérisée par une municipalité de 
gauche modérée, désireuse de s ' émanciper de la logique de la 
politique centralisatrice. Elle est ainsi le précurseur des collectivi­
tés locales qui entendent mener une politique différente de celle 
du gouvernement central dans divers domaines, dont l'un 
concerne la question des résidents étrangers. En d'autres termes, 
avant l'établissement de l'ARRE en décembre 1996, divers acteurs 
dans l 'espace urbain avaient apporté de grandes contributions au 
développement du mouvement en faveur de l'Assemblée. 

Quel serait alors le facteur exogène qui a conduit la ville à 
opter pour les politiques en faveur de la participation des étran­
gers? Kawasaki est l'une des villes qui a connu une importante 
immigration de Coréens avant 1945. Avec le début de l'industria­
lisation de la Keihin zone, en particulier, la construction du site 
industriel des aciéries (NKK) à partir de 1912, les Coréens, de leur 
propre initiative ou de force, se sont installés aux environs de 
Kawasaki. Après 1945, de nombreux Coréens les ont rejoints dans 
certains quartiers de Kawasaki (lkegami-chô, Sakuramoto, Hama­
chô), entassés dans des bidonvilles. La défaite du Japon, la déco­
lonisation , la guerre de Corée, tous ces facteurs ont rendu 
incertain le statut juridique des Coréens au Japon. Les Américains 
et les Japonais les ont traités tantôt comme un peuple libéré, tantôt 
comme des ennemis potentiels . Après avoir pris une position aussi 
floue que contradictoire, à savoir la mise en vigueur des lois 
concernant l'enregistrement des étrangers (1947), la fermeture des 
écoles coréennes (1949), le ministère de la Justice en 1952 a privé 
les Coréens de leur nationalité japonaise sans leur accorder le 
droit de choisir leur nationalité. De cette manière, devenus juridi­
quement des étrangers, ils ont été exclus d'une série d 'avantages 
sociaux de l'Etat et aussi de la « nation » japonaise, entité certes 
imaginaire mais susceptible de produire des pratiques discrimina­
toires. En raison de leurs liens étroits avec l'Etat communiste et 
de leur forte identité ethnique, les Nord-Coréens au Japon ont 
souffert d'une forme de discrimination plus forte. Vis-à-vis des 
Sud-Coréens, le traité fondamental nippa-coréen conclu en 1965 
leur a donné un statut de résident permanent, leur permettant 
d'entrer dans le système de la sécurité sociale. 

Or, à la différence des deux entités représentatives des rési­
dents coréens, le Mindan (Sud-Coréens) et le Sôren (Nord­
Coréens), tendant à considérer le Japon comme un lieu de séjour 
temporaire, un nombre croissant de familles coréennes décidèrent 
d'y vivre de façon permanente et commencèrent à éprouver la 
nécessité d'une autre action collective leur permettant d 'exprimer 
leur point de vue en tant que membres de la société japonaise tout 
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en conservant leur identité culturelle coréenne. Parallèlement, un 
nombre conséquent de travailleurs étrangers s'installent dans la 
ville depuis la fin des années 1980. 

L'ARRE 

La première assemblée s'est tenue en décembre 1996, suite à 
un arrêté municipal ayant légiféré à l'unanimité en faveur de cette 
institution. L'institution de l' ARRE par arrêté signifie la consolida­
tion de ce statut, car l'Assemblée ne peut être abolie par une déci­
sion arbitraire du maire. C'est la première instance au Japon qui 
garantit la participation politique des résidents étrangers à l 'éche­
lon local. 

L'objectif initial était d'offrir à des résidents étrangers une 
possibilité de participer politiquement à la vie locale en compen­
sation de l'absence du droit de vote aux élections locales 1

• Or, il 
est très probable que cette institution subsistera même après l'at­
tribution du droit de vote, car, en raison des dysfonctionnements 
inhérents en matière de représentativité, le conseil municipal ne 
représentera pas les voix des résidents étrangers aussi directement 
que l' ARRE. Certes, l'Assemblée est un comité consultatif qui ne 
jouit pas d'un pouvoir législatif comme le conseil municipal, elle 
se définit, néanmoins, comme une seconde assemblée à certains 
égards : le nombre de représentants étrangers est de vingt-six, 
parce que, selon l'article 91 de la loi de l'autonomie locale, une 
localité japonaise dont la population varie entre dix mille et dix­
neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf habitants peut élire 
vingt-six représentants . 

En dépit d'un tel souci démocratique, le système du suffrage 
direct par les résidents étrangers n'a pas été adopté. Au lieu du 
système électoral, trois membres du comité de sélection sont char­
gés de choisir les candidats appropriés. Concernant les représen­
tants coréens, le Mindan, le Sôren et le centre d'œuvres sociales 
Seikyûsha ont chacun un quota, le reste étant élu sur candidature 
spontanée. 

Les places sont distribuées comme suit: 1) un représentant est 
attribué à chacun des dix pays dont les ressortissants enregistrés à 
Kawasaki sont les plus nombreux; 2) en ce qui concerne les pays 
dont les ressortissants enregistrés s'élèvent à plus de mille, dix 
représentants sont répartis parmi ces pays suivant l'importance de 

1. Les conditions pour l 'éligibilité sont les suivantes: 1) être âgé d'au moins 
dix-huit ans, 2) être domicilié depuis plus d'une année consécutive à Kawasaki. 
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la population; 3) en ce qui concerne les pays autres que les dix 
pays dont les ressortissants sont les plus nombreux, les représen­
tants sont attribués selon la « région du monde » dont ils sont 
issus 1• Le terme du mandat est de deux ans, renouvelable une fois. 
Depuis avril 2000, le troisième terme del' ARRE a commencé avec 
vingt nouveaux membres de dix-huit pays et six membres qui ont 
renouvelé leur mandat 2 • Selon l'esprit fondateur de l'arrêté, les 
représentants ne doivent pas défendre les intérêts d'un groupe 
spécifique national. Ils doivent s'efforcer de résoudre les ques­
tions communes en tant que résidents étrangers. 

L'Assemblée doit se réunir au moins huit fois par an. Jusqu'à 
présent, elle se réunit en moyenne une fois par mois. L'ordre du 
jour est décidé librement par les représentants. L' ARRE ne peut pas 
forcer le maire à exécuter ses propositions. En revanche, l'arrêté 
municipal précise que chaque service de l'administration doit 
tâcher de les concrétiser. Chaque année fiscale, l'Assemblée sou­
met un rapport au maire, puis au conseil municipal. 

En résumé, cette institution semble à présent bien fonction­
ner, nettement mieux qu'on ne le pensait. L'administration, 
contrairement à un certain pessimisme, a fait des efforts considé­
rables pour répondre aux décisions de l 'ARRE. L'année 2000 fut 
enrichissante: grâce à la proposition de l 'ARRE, elle vit la mise en 
vigueur d'un arrêté sur le logement visant à aider ceux qui n'ont 
pas de garant - les étrangers entre autres - à louer un logement, 
et ce, en permettant à la municipalité de se porter garante, et en 
encourageant des agents immobiliers à afficher un logo en signe 
d'acquiescement. 

LES RAPPORTS SOCIAUX DES ACTEURS DU MOUVEMENT 

Afin de mieux appréhender la nature des rapports sociaux qui 
anime l' ARRE, il convient d'étudier les principaux protagonistes 
du mouvement en faveur des droits des non-nationaux: 1) les rési­
dents coréens, 2) les employés municipaux, 3) le maire, 4) le syn­
dicat des employés municipaux, 5) les intermédiaires japonais, 
6) les universitaires. 

1. Asie (2), Amérique latine (1), Afrique (1), Europe de l'Est et Russie (1), 
Amérique du Nord, Europe de l'Ouest et Océanie (1). 

2. Sud-Coréens (3), Nord-Coréens (3), Chinois (3), Philippins (2), 
Brésiliens (2), Péruvien (1), Thaïlandais (1), Pakistanais (1), Canadien (1), 
Américain (1), Vietnamien (1), Iranien (1) , Tanzanien (1) , Roumain (1), 
Argentin (1), Belge (1). 
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LES RÉSIDENTS CORÉENS 

Le mouvement « coréen » à Kawasaki a débuté avec Lee In 
Ha, pasteur de l'église protestante coréenne, devenu plus tard pré­
sident de l' ARRE durant le premier et le second terme: il a fondé 
une crèche sans autorisation dans son église en 1969. Cette action 
a été motivée par sa propre expérience lorsque sa fille, moitié 
coréenne, moitié japonaise, mais de nationalité coréenne, s'est vu 
refuser une place dans une crèche japonaise. Initialement, la 
crèche a été créée pour les Coréens, mais est devenue un lieu 
d'échanges significatif entre les familles coréennes et japonaises 
pour la plupart issues de la classe ouvrière. A travers les activités 
de la crèche, l'église a été confrontée aux problèmes inhérents à 
l'hétérogénéité de la communauté. En 1973, le pasteur a fondé le 
Seikyûsha, dans lequel a été intégrée la crèche, finalement autori­
sée par la ville en 197 4. 

LES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 

Depuis les années 1970, la société réalisa qu'il y avait toutes 
sortes de coûts sociaux à payer en échange d'une haute croissance 
économique. C'est ainsi qu'un grand nombre d'anciens militants 
du mouvement des étudiants se sont mis à s'engager dans divers 
mouvements: écologiques, de consommateurs, pour la paix. En 
effet, certains militants du mouvement actuel en faveur des habi­
tants étrangers étaient d'anciens étudiants du Beheiren, groupe 
contre la guerre du Vietnam. Il est à noter qu'un certain nombre 
de ces étudiants ont rejoint la ville de Kawasaki en tant qu 'em­
ployés. On constatera donc qu'ils ont deux casquettes: adminis­
trateurs et militants. Le mouvement pour les résidents étrangers a 
été animé par de tels acteurs désireux d'accomplir leur propre 
« projet » sur leur lieu de travail . 

Ce qui a amené certains de ces étudiants à s'engager dans la 
question des Coréens a été une rencontre fortuite avec un jeune 
Coréen en 1970, lorsque celui-ci a intenté un procès contre l'en­
treprise Hitachi pour non-respect d'une promesse d'embauche, dû 
à sa nationalité coréenne. Par la suite, les jeunes Coréens de 
l'église de Kawasaki se sont alliés au mouvement de soutien. 
A travers ces activités, trois acteurs, des Coréens chrétiens, des 
étudiants japonais et le plaignant, ont modifié leurs «projets» ini­
tiaux, et ont construit un nouvel horizon. Autrement dit, ces acti­
vités ont donné naissance à une autre action collective qui 
consiste à inciter les enfants et les puéricultrices coréens à utiliser 
leurs vrais noms coréens dans la crèche, sans utiliser les noms 
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japonisés, et à encourager les parents japonais à accepter cette 
« visibilité phonétique ». En 1974, le jeune Coréen a gagné son 
procès contre Hitachi. Conjointement, les étudiants japonais et les 
jeunes Coréens, ayant soutenu le plaignant, ont fondé une nou­
velle organisation, Minzoku sabetsu to tatakau zenkoku kyôgikai 
(Mintoren), Conseil national pour la lutte contre la discrimination 
ethnique. L'antenne de Kanagawa ainsi que le Seikyûsha ont non 
seulement mené une campagne en faveur de l'usage des noms 
coréens, mais aussi entrepris plusieurs actions envers la municipa­
lité de Kawasaki, visant à faire bénéficier ces Coréens des avan­
tages sociaux à l'échelon local . Il en résulte que les résidents 
étrangers à Kawasaki, tout comme les résidents japonais, ont eu 
plein droit entre autres à demander des allocations pour les jeunes 
enfants (1975). 

Ces actions collectives montrent que chaque acteur n'a pas été 
entièrement dépendant d'un contexte spécifique, mais que ces 
acteurs s'avéraient capables de faire bon usage du contexte et, de 
ce fait, de créer de nouveaux rapports sociaux permettant de pour­
suivre le « projet » commun qui consiste à appliquer les droits de 
l'homme à travers les politiques à l'égard des étrangers. 

LEMAIRE 

Le maire a joué un rôle clé dans la mobilisation de l' adminis­
tration municipale pour accomplir le « projet » . L'élection de Itô 
Saburô en 1971 fut décisive pour les politiques locales concernant 
les étrangers 1 • Juste après son élection, il a élaboré un projet d'ar­
rêté municipal intitulé « Charte de la ville de Kawasaki » avec des 
universitaires. Cette charte, considérée comme la Constitution de 
la ville, a été rédigée afin de clarifier les objectifs de la ville en 
poursuivant les intérêts des citoyens plutôt que ceux de l'indus­
trie. Certes, le conseil municipal l'a rejetée trois fois, toutefois 
l'esprit général de la charte continue à avoir un grand impact sur 
l'administration. On y trouve la position fondamentale de 
Kawasaki à l'égard des étrangers. 

Initiée par le maire, la stratégie de Kawasaki a pris de 
l'avance sur le gouvernement central dans l'exécution des 
mesures politiques soucieuses des différences. En 1985, le maire a 
fait une déclaration, estimée provocatrice par le gouvernement 
central, affirmant qu'il ne dénoncerait pas les étrangers ayant 

1. La municipalité de Kawasaki fut qualifiée de Kakushin j ichitai, collecti­
vité locale réformatrice, donnant la priorité aux besoins locaux émanant des 
habitants . 
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refusé d'apposer leurs empreintes digitales lors de leur inscription 
à la mairie. Cette déclaration a donné un élan au mouvement 
national contre les empreintes digitales coordonné notamment par 
les résidents coréens et leurs sympathisants japonais. Le succes­
seur d'Itô, Takahashi Kiyoshi, élu en 1990, a poursuivi la même 
orientation que celle de son prédécesseur. 

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 

A Kawasaki, 99 % des employés sont syndiqués: nombreux 
sont ceux qui se comportent souvent dans leur travail quotidien 
comme des militants. Il est vrai que tous n'étaient pas membres 
actifs, mais comme le maire Itô était l'ancien secrétaire général de 
ce syndicat, on comprend aisément que son charisme a facilité le 
développement du mouvement parmi eux. Quant au maire en 
exercice, Takahashi, ancien secrétaire général du syndicat des 
enseignants de Kawasaki, son influence sur les enseignants de la 
ville est considérable. En étroite collaboration avec le Mintoren, 
les employés ont joué un rôle crucial dans ce mouvement contre 
les empreintes digitales. L'un des étudiants japonais ayant soutenu 
le procès contre Hitachi, a été embauché par la ville afin de pour­
suivre la question des droits des Coréens comme l'œuvre de sa 
vie. En tant que syndicaliste, il a commencé à mener campagne 
pour les droits des résidents permanents coréens: il anime un 
groupe de travail sur la migration et la mondialisation dans le 
cadre de la formation continue des employés. Bref, il semble que 
le syndicat des employés soit pour beaucoup dans le dynamisme 
décisionnel au sein de l'administration. 

LES GROUPES INTERMÉDIAIRES 

Leur indépendance vis-à-vis des institutions a été jusqu'à pré­
sent bénéfique au mouvement. Le Centre de recherches du gou­
vernement local de Kawasaki en est l'exemple. Fondé en 1985, à 
l'initiative du syndicat des employés, c'est une entité institution­
nellement indépendante du syndicat ainsi que de la municipalité. 
Il faut souligner que cette indépendance à l'encontre du syndicat, 
pro-socialiste, a permis au Centre de travailler avec les groupes 
dont l'orientation politique était différente de celle des socialistes. 
Concernant la question des Coréens, il n'a pas hésité à travailler 
avec le Mintoren, pro-communiste. Donc, lorsque ce dernier a 
officiellement soumis, en 1989, une lettre demandant à la munici­
palité de garantir les droits des résidents étrangers, la municipalité 
a rendu publiques en moins de sept mois vingt-quatre propositions 
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pour les politiques concernant les étrangers. Cet épisode rend bien 
compte de l'importance du rôle des groupes intermédiaires. 

On peut également citer le syndicat des enseignants de 
Kawasaki et les associations Let's et Aiueo no kai. A la suite des 
activités du Seikyûsha, ce syndicat a institué avec succès le plan 
fondamental pour l'enseignement scolaire des enfants étrangers à 
Kawasaki en 1986, visant à faire reculer la discrimination contre 
eux. De surcroît, en 1988, les membres coréens du Seikyûsha, 
après des négociations difficiles avec leurs voisins japonais, ont 
réalisé un rêve de longue date: construire le centre du quartier 
Fureaikan visant à encourager les échanges entre les habitants 
japonais et étrangers. Ces associations ont été formées au début 
des années 1990, époque à laquelle un nombre croissant d'étran­
gers ont commencé à s'installer à Kawasaki. Ces groupes jouent 
un rôle clé dans la vie de l 'ARRE : deux des trois membres du 
comité de sélection des représentants étrangers sont issus du 
milieu associatif. Ces associations de petite taille savent fonction­
ner efficacement sur les questions concrètes de l'intégration des 
étrangers, et ce en leur proposant les services qui répondent à 
leurs réels besoins. 

LES UNIVERSITAIRES 

Kawasaki a une tradition de collaboration avec des universi­
taires. Leur rôle est capital dans les processus décisionnels de 
di verses politiques : ils constituent le « cerveau » de la municipa­
lité. Si elle a besoin de leur expertise, ils prodiguent volontiers des 
conseils, considérant Kawasaki comme le laboratoire idéal de la 
démocratie locale. Juristes, politologues, sociologues, leurs idées 
sont pour la plupart adoptées. Quant à 1 'ARRE, l'idée vient d'abord 
d'un universitaire qui présenta le cas de l'assemblée des étrangers 
de Francfort en 1994. Le troisième membre du comité de sélec­
tion pour l' ARRE est un universitaire. Bien que les universitaires 
soient à l'extérieur de la municipalité, on ne peut nier qu'il existe 
une complicité exemplaire entre les deux parties. 

En guise de conclusion, il nous semble impossible de com­
prendre précisément pourquoi Kawasaki a institué l' ARRE, qui fera 
date dans l'histoire, sans observer les efforts de longue haleine 
pour apporter des solutions appropriées à la question des résidents 
coréens. Ceux-ci, les employés municipaux, le maire, le syndicat 
des employés, les groupes intermédiaires, les universitaires, tous 
ces acteurs ont développé, pendant plus de trente ans, un réseau 
souple capable de modifier sa physionomie, si nécessaire, afin de 



296 Noriko Berlinguez-Kono 

réaliser une meilleure forme de coexistence entre résidents d' ori­
gines variées. Chaque acteur n'était ni une simple unité d'organi­
sation passive, ni un militant excessivement dévoué à 
l'organisation et à sa cause. En fait, il y a non pas un meneur 
d'hommes, mais un personnage clé marquant, parmi les membres 
de chaque organisation, qui attache plus d'importance à la capa­
cité de la société civile à s'inventer. Chaque acteur a préféré 
s'identifier comme un individu, qui, motivé par la question des 
droits de l'homme, considérait la question de l'étranger comme un 
enjeu, mais ne souhaitait pas être un représentant de l'organisation 
à laquelle il appartenait. C'est pourquoi il n'hésitait pas à tra­
vailler avec d'autres organisations. En un mot, le « succès » de 
Kawasaki réside dans la multidimentionnalité de ces acteurs por­
teurs d'un« projet» clair, et dans le bon usage du maillage de leur 
réseau et de celui des organisations capables de profiter des activi­
tés de ces acteurs. Aussi paradoxale qu'elle puisse paraître, la 
nature de leurs rapports sociaux était souvent conflictuelle à l'ori­
gine. Toutefois, il semble que les acteurs, au-delà des intérêts de 
chaque organisation, tâchaient de se rassembler autour de leur 
«projet» commun. 

La question est de savoir si ce modèle, qui a débouché sur 
l'établissement de l' ARRE, est transposable dans les autres locali­
tés japonaises. A ce jour, les villes de Kyôto et d'Ôsaka et les 
départements de Tôkyô et Kanagawa ont institué une assemblée 
pour les résidents étrangers, semblable à celle de Kawasaki mais 
différente à certains égards: celle de Tôkyô est composée de célé­
brités étrangères, celle de Kanagawa ne se réunit pas aussi régu­
lièrement que celle de Kawasaki. Quant à celles de Kyôto et 
d 'Ôsaka, elles comptent des représentants japonais. Mais on 
notera que la différence majeure tient au fait que leur légitimité 
institutionnelle est plus fragile que celle de Kawasaki. Sans avoir 
été instituées par un arrêté municipal, elles sont susceptibles de 
disparaître à la suite d'élections. En 1999, à l'initiative de l'ARRE, 
un réseau de ces assemblées de résidents étrangers a été créé. 
Malgré l'effort de Kawasaki pour apporter son soutien aux autres 
assemblées, celles-ci semblent moins bien fonctionner quel' ARRE. 
On pourrait dire à partir de ce constat initial que le « succès » de 
l'assemblée de Kawasaki provient, d'une part, de la compréhen­
sion approfondie des droits des étrangers dans le cadre de la 
réflexion sur les droits de l'homme par les divers acteurs et, 
d'autre part, de la ferme volonté de légiférer. Il reste à savoir 
maintenant si, après la défaite lors des municipales d'octobre 
2001 du maire sortant de Kawasaki, l 'ARRE conservera le même 
pouvoir. 
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